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  I


  


  


  LE terrorisme se définit comme un ensemble d’opérations criminelles, de nature et d’importance variables, destinées à effrayer une population particulière en vue d’en obtenir des concessions politiques. Pour atteindre leurs buts, les crimes terroristes doivent être connus le plus largement possible et le terrorisme, quel qu’il soit, est d’abord une opération médiatique. Il s’agit toujours de faire connaître à un groupe sensible les crimes suspendus au-dessus de sa tête tant qu’il ne cédera pas à certaines revendications politiques ou tant qu’il restera solidaire de ses représentants. Il s’agit encore d’exposer ses propres projets politiques à d’autres individus intéressés par de telles revendications, pour les amener à une solidarité active, d’autant plus probable que le terrorisme aura déjà réussi à arracher quelques concessions à ses ennemis.


  Les acteurs et décideurs d’opérations terroristes sont parfois ouvertement des Etats, comme pour les bombardements de Londres par l’armée allemande en 1940, ceux de Dresde par l’aviation anglaise en février 1945, ou encore la destruction d’Hiroshima par l’armée américaine en août de la même année. Le but proclamé de ces actes terroristes est toujours d’épouvanter la population civile de l’ennemi, en vue de la désolidariser de son gouvernement trop belliqueux et d’isoler ce gouvernement pour l’obliger à capituler.


  Le terrorisme nationaliste ou autonomiste, n’est pas directement un terrorisme d’Etat. Ses opérations visent à effrayer une armée d’occupation, ou considérée comme telle, ainsi que ceux qui s’en accommodent. Les maquis antinazis de la Seconde Guerre mondiale, les opérations du FLN en Algérie française, les entreprises actuelles de l’IRA en Irlande du Nord ou de l’ETA au Pays Basque, les attentats palestiniens contre la population d’Israël, afghans contre l’armée soviétique, ou tchétchènes contre la Russie relèvent de cette forme de terrorisme.


  D’autres entreprises terroristes prétendent combattre un ordre social injuste et promouvoir des transformations politiques ou sociales révolutionnaires. Tel fut le cas des attentats anarchistes commis en Russie à la fin du XIXe siècle et destinés, selon leurs auteurs, à terroriser la classe gouvernante. Il s’agissait alors de montrer à la population qu’un Tsar, un grand-duc ou un gouverneur de province n’étaient pas intouchables, dans l’espoir de susciter ainsi un soulèvement populaire généralisé. Tels étaient aussi les buts affichés des attentats anarchistes commis en Europe et aux Etats-Unis à la même époque, et des objectifs similaires étaient visés par les terroristes gauchistes des années soixante-dix, en Italie, en Allemagne, en Belgique ou en France. Mais telle était aussi la position de certains pogromistes de l’ancienne Russie, décidés à lutter contre l’influence des Juifs dans la Sainte-Russie, ou encore des opérations punitives organisées par les fascistes italiens dans les années vingt, opérations visant à protéger l’Italie de l’emprise du bolchevisme. De même le terrorisme islamiste actuel, dans la mesure où il s’efforce d’établir partout des gouvernements théocratiques et d’instaurer un ordre social fondé sur des principes tout opposés à ceux des Etats qu’il combat, se rattache incontestablement à cette forme de terrorisme révolutionnaire.


  Il existe enfin un terrorisme fondé exclusivement sur une argumentation religieuse ou parareligieuse, dont on trouve des exemples aussi bien dans des groupes de fondamentalistes chrétiens aux Etats-Unis que chez d’autres intégristes, juifs ou musulmans, ou encore dans certaines sectes millénaristes aux Etats-Unis ou au Japon.


  


  


  TELLE qu’elle est présentée par les responsables gouvernementaux, par les journalistes, par les policiers et par les terroristes eux-mêmes, la guerre menée par le terrorisme contre ses adversaires déclarés est tout à fait invraisemblable. Pour être crédible, cette histoire exigerait triplement et simultanément une excessive stupidité des terroristes, une incompétence extravagante des services policiers spécialisés dans la lutte antiterroriste, et une folle irresponsabilité des médias. Cette invraisemblance est telle qu’il est impossible d’admettre que le terrorisme soit réellement ce qu’il prétend être.


  L’examen, même superficiel, des entreprises terroristes menées depuis plus d’un siècle nous révèle leur inefficacité quasi totale selon les critères politiques affichés par les terroristes eux-mêmes. Y compris pour le terrorisme d’Etat. Ni les bombardements de Londres en 1940, ni ceux de Dresde ou d’Hiroshima en 1945, ni ceux de Bagdad avant l’invasion de l’Irak n’ont réussi à détacher les populations civiles de leurs gouvernements ; bien au contraire, comme on pouvait s’y attendre. Il faut donc croire que ces attentats terroristes avaient d’autres objectifs politiques (ceux d’Hiroshima et de Nagasaki, par exemple, avaient pour but vraisemblable d’impressionner Staline au cours des négociations pour le partage du monde).


  En ce qui concerne le terrorisme nationaliste ou indépendantiste, faut-il redire ici que ce ne sont pas les maquis qui ont libéré l’Europe de la tutelle nazie au cours de la Seconde Guerre mondiale, mais les armées alliées soutenues par la puissance économique américaine, qui l’auraient fait tout aussi efficacement sans l’existence des maquis ? Ce n’est pas non plus le terrorisme du FLN qui a libéré l’Algérie du colonialisme français, mais c’est la restructuration néo-colonialiste du capitalisme mondial qui a exigé du gaullisme, pour l’Algérie et pour le pétrole saharien, cette apparente “indépendance” politique dont le FLN a été le porte-drapeau, c’est-à-dire la fin de la vieille dépendance privilégiée de l’Algérie au capitalisme régional français. Quant aux mouvements séparatistes actuels, basque, irlandais, tchétchène, arménien, kurde ou autres, on ne voit pas qu’ils aient obtenu par leurs méthodes aucun de leurs buts revendiqués, hormis ceux qui intéressaient précisément leurs ennemis déclarés.


  On connaît tout aussi bien les échecs constants du terrorisme révolutionnaire. Les lanceurs de bombes du XIXe siècle, en Russie, en Amérique ou en Europe, n’ont aucunement réussi à gagner à leur cause l’opinion publique de leur époque, mais bien évidemment l’inverse. Quant aux terroristes gauchistes européens des années soixante-dix – italiens, allemands, belges ou français – ils n’ont atteint, eux non plus, aucun des objectifs qu’ils prétendaient s’être fixés, mais ils ont obtenu, en revanche, le renforcement des contrôles policiers et le vote de lois répressives contre la population de leurs pays respectifs.


  Il en est de même du terrorisme islamiste actuel, sous ses aspects nationalistes, révolutionnaires ou religieux. Ses procédés ont abouti, en Afghanistan, à l’occupation américaine du pays, et en Tchétchénie au renforcement de la présence militaire russe. Ses attentats en Algérie, en Egypte ou en Indonésie n’ont entraîné d’autres effets qu’un durcissement des contrôles et de la répression contre des populations civiles dont l’agitation menaçait l’ordre public, et ceux commis dans les pays européens, à la surveillance plus pointilleuse des populations musulmanes exilées en Occident.


  A ce comportement apparemment inconséquent des terroristes s’ajoute depuis toujours une impuissance surprenante et plus ou moins prolongée de la police, des brigades antiterroristes et des services de surveillance censés contrer leurs entreprises. Des ennemis de l’Etat s’organisent en groupes locaux, régionaux, nationaux, transnationaux, sans paraître éveiller les soupçons de la police. Ils se procurent en grand secret des explosifs et des armes de guerre. Ils préparent dans l’ombre et sans être inquiétés des attentats criminels. Ils les exécutent enfin au nez et à la barbe des gouvernements étonnés. Après leur exploit, les organisateurs disparaissent et recommencent un peu plus loin et un peu plus tard, sans être davantage empêchés de nuire. Ils assassinent des chefs d’Etat ou des diplomates, personnages en général surveillés en permanence et protégés par des services spécialisés, ils détruisent au moyen d’explosifs modernes des bâtiments civils ou militaires, ils transportent furtivement des stocks d’armes dans une ville, les introduisent dans des locaux officiels, puis, après l’arrivée des médias et l’ouverture du rideau, ils commettent un crime gigantesque au nom de revendications souvent floues et toujours inacceptables, revendications que leur crime dessert évidemment. Ces groupes terroristes ne sont donc ni surveillés ni infiltrés par des policiers ou par des agents de renseignements. Ils peuvent se procurer sans éveiller de soupçons des armes et des explosifs, les véhiculer et les disposer là où ils en ont besoin pour commettre leur monstrueux forfait. La police ne sait jamais où ils sont ni ce qu’ils préparent jusqu’à l’attentat qui bouleverse les spectateurs frileusement massés derrière leurs représentants attristés.


  A cette phénoménale incompétence de la police, des services de renseignements et des équipes de contre-terrorisme, associée à la stupidité gigantissime des terroristes quant aux résultats prétendument recherchés de leurs opérations criminelles, il faut ajouter encore la folle irresponsabilité des médias, qui semblent servir à plaisir les entreprises terroristes. Le but d’un attentat est toujours d’être connu, de ceux qu’on souhaite inquiéter d’abord, de ceux aussi dont on escompte la solidarité. Faire connaître la grandeur du crime possible, et la cause pour laquelle on le commet, sont les seuls objectifs pratiques de cette sorte d’opération. On ne peut donc qu’être effaré des efforts considérables des médias pour servir les desseins terroristes. C’est en première page des quotidiens à grand tirage que sont publiées les menaces et les revendications des terroristes. Les journaux leur consacrent des exposés circonstanciés, parfois accompagnés de photographies édifiantes. Aux informations télévisées, le dernier attentat islamiste, ou seulement le projet avorté d’un tel attentat, occupe une place privilégiée. Les crises de plusieurs jours qui suivent certaines opérations terroristes sont exposées d’heure en heure par des journalistes fébriles, et l’inquiétude est entretenue avec beaucoup de “professionnalisme” au moyen de détails terrifiants ou macabres. On ne peut nier que les journalistes travaillent largement pour les terroristes, et que leur opération publicitaire est bien servie par des médias follement inconscients ou faramineusement fourbes.


  


  


  CETTE histoire du terrorisme où s’interpellent et croisent le fer divers acteurs – criminels, policiers et journalistes – si incompétents dans leur rôle qu’ils semblent trahir sans cesse la cause pour laquelle ils sont censés travailler, est bien celle que les médias nous servent et nous réservent après chaque attentat. Elle contient pourtant d’insurmontables invraisemblances.


  Chez un lanceur de bombes ou chez un mitrailleur de foule, chez un héros de la grenade explosive ou chez un égorgeur, l’absence complète de bon sens et de logique élémentaire est certainement vraisemblable et crédible. L’exaltation idéologique ou le délire pseudo-religieux peuvent conduire à toutes sortes de crimes, et l’héroïsme individuel comme les assassinats en série appartiennent à toutes les sociétés humaines. Ces sortes de passions réussissent à s’emparer, selon les circonstances historiques, d’individus jeunes ou moins jeunes, et elles ont contribué depuis toujours à construire l’histoire de l’humanité à travers ses guerres, ses révolutions, ses contre-revolutions. On ne peut donc être surpris qu’un mitrailleur ou un kamikaze commettent des actes dont les résultats politiques seront exactement opposés à ceux qu’ils prétendent rechercher. Mais ces individus ne sont pas ceux qui sont censés négocier sur le marché international des armes, organiser des complots, effectuer minutieusement des opérations secrètes sans se faire connaître ni se faire appréhender avant l’heure de leur crime. Les entreprises terroristes sont conçues par des esprits d’une tout autre espèce que celle des exécutants. Elles exigent des qualités d’organisateurs et de stratèges, plus propres à la politique qu’à l’héroïsme. Ceux qui préparent les attentats terroristes n’ignorent évidemment pas les conséquences politiques de leurs actes, tout à fait contraires à leurs revendications proclamées. Et ce ne peuvent être que ces effets politiques qu’ils recherchent.


  L’incompétence de la police et des services de renseignements, incompétence proclamée par cette police et par ces services après chaque attentat terroriste, leurs mea-culpa récurrents, les raisons invoquées de leurs échecs, fondées sur l’insuffisance dramatique de crédits ou de coordination, ne devraient non plus pouvoir convaincre personne. Simplement, la tâche première et la plus évidente d’un service de renseignements est de faire savoir qu’il n’existe pas ou, du moins, qu’il est très incompétent et qu’il n’y a pas lieu de tenir compte de son existence tout à fait problématique. Mais toute l’histoire de notre dernier siècle montre que ces services existent bel et bien et qu’ils ont toujours été très compétents et très efficaces. Ils sont mieux équipés techniquement aujourd’hui qu’ils ne l’ont jamais été. Tout individu notoirement ennemi de l’organisation sociale ou politique de son pays, et, davantage encore, tout groupe d’individus contraint de se déclarer dans cette position adverse (et comment pourrait-il garder absolument secret ce qui est la condition même du recrutement de ses membres ?) est connu de plusieurs services de renseignements concurrents. De tels groupes sont constamment sous surveillance. Leurs communications internes et avec l’extérieur sont connues. Ils sont rapidement infiltrés par un ou plusieurs agents, parfois au plus haut niveau de décision, et dans ce cas aisément manipulables. Des exemples historiques l’illustreront plus loin. Tout groupe d’opposition doit donc en être averti et veiller à ce que cette inévitable conjoncture ne porte pas tort à la cause qu’il sert – ce qui est tout à fait compatible avec une activité révolutionnaire, mais ne l'est pas avec une activité terroriste telle qu’on nous la représente sur les tréteaux médiatiques. Cette sorte de surveillance implique que n’importe quel attentat terroriste, qu’il soit islamiste, indépendantiste, gauchiste ou foldingue, ait été pour le moins permis par les services chargés de la surveillance du groupe qui le revendique, parfois encore facilité et aidé techniquement lorsque son exécution exige des moyens hors d’atteinte des terroristes, ou même franchement décidé et organisé par ces services eux-mêmes. Une telle complaisance est ici tout à fait logique, eu égard aux effets politiques et aux réactions prévisibles de ces attentats criminels. Sans même se référer aux nombreux exemples historiques de cette bienveillance et de ce zèle, beaucoup de gens ont pu faire de telles remarques après les attentats de septembre 2001 contre les buildings de Manhattan et le Pentagone. Les services de renseignements américains, qui prétendaient tout ignorer avant l’attentat, étaient si bien avertis dans les heures qui ont suivi, qu’ils pouvaient nommer les responsables et les exécutants, diffuser des comptes rendus de communications téléphoniques et des numéros de cartes de crédit. Cette imprudence était à la dimension du crime et plusieurs ouvrages ont été publiés affirmant cette fois que le plus monstrueux attentat terroriste de l’histoire civile avait été tout bonnement fomenté et exécuté par les services secrets américains.


  Pour ce qui est de l’irresponsabilité des médias, toujours heureux de concourir aux efforts publicitaires du terrorisme, elle n’est évidemment pas crédible elle non plus. Les grands médias servent leurs maîtres, étatiques ou privés. En France, par exemple, aucun journal n’a protesté, en 1986, contre les affirmations mensongères du gouvernement français, assurant le public que le nuage radioactif de Tchernobyl n’avait aucunement contaminé le territoire français (les journalistes français ne lisent-ils pas au moins les journaux étrangers, parfaitement clairs dans cette circonstance ?). En revanche, tous les médias du monde occidental ont fabriqué leurs informations sur la première guerre du Golfe à partir des seuls bobards fournis par l’etat-major de l’OTAN. Ils ont eu l’effronterie de l’avouer eux-mêmes après coup. Les médias sont au service de leurs propriétaires, et c’est la moindre des choses. En matière de terrorisme, leur fonction est double. Elle consiste d’abord à faire connaître les attentats à ceux dont on attend des réactions politiquement avantageuses. Elle consiste aussi, plus généralement, à accréditer les trois invraisemblances signalées précédemment : l’inconséquence tragique des terroristes, l’incompétence des services de renseignements et, bien sûr, leur propre rôle de simples informateurs.


  


  II


  


  


  LA Mafia historique, dont les journaux annoncent et commentent périodiquement le dernier procès et l’imminente disparition chaque fois qu’un effort de modernisation l’oblige à éliminer ses membres les plus anciens et à modifier certaines de ses méthodes devenues archaïques et inopérantes, est apparue en Sicile au début du XIXe siècle, avec l’essor du capitalisme moderne. Cette association, tout à fait banale aujourd’hui, d’anciens policiers et de gangsters, fut utilisée initialement par l’aristocratie foncière sicilienne pour entraver le développement du nouveau capitalisme industriel et financier qui menaçait de la ruiner. Il s’agissait simultanément de maintenir l’ordre, c’est-à-dire la rente foncière, contre les forces populaires, et de refuser pratiquement tout pouvoir réel au nouvel Etat industriel. La Mafia s’est donc efforcée d’éliminer pratiquement l’Etat moderne dans ses attributions gouvernementales, administratives, judiciaires et policières, et d’assurer elle-même ces fonctions au seul profit de l’ordre ancien. Elle a été le modèle d’une organisation contre-révolutionnaire promue par une classe dirigeante menacée, dans un moment où l’histoire allait vite.


  Pour réaliser ces deux tâches, maintenir l’ordre et évincer le nouvel Etat dont c’était le privilège, la Mafia a dû convaincre brutalement les populations d’accepter sa protection et son gouvernement occulte en échange de leur soumission, c’est-à-dire d’un système d’imposition directe et indirecte (sur toutes les tractations commerciales) lui permettant de financer somptueusement son fonctionnement et son expansion. Pour cela, elle a organisé et exécuté systématiquement des attentats terroristes contre les individus et les entreprises qui refusaient sa tutelle et sa justice. C’était donc déjà la même officine qui organisait la protection contre les attentats et les attentats pour imposer sa protection. Le recours à une autre justice que la sienne était sévèrement réprimé, de même que toute révélation intempestive sur son fonctionnement et sur ses opérations. Quant à l’ordre qu’elle faisait régner à la place de l’Etat, il était conforme aux besoins des grands propriétaires terriens qui avaient favorisé sa naissance et son développement.


  La réussite de la Mafia a été telle qu’elle a survécu aisément à la disparition de ses premiers maîtres historiques. Entreprise de gouvernement dès sa naissance, elle s’est imposée par les mêmes méthodes terroristes dans les bas-fonds des grandes villes américaines où elle s’est emparée en outre des commerces habituellement contrôlés par l’Etat – interdits ou réservés – le tabac, l’alcool, les drogues, les jeux de hasard, la prostitution, qui allaient lui procurer un enrichissement considérable.


  Ce nouvel empiétement dans un domaine pratiquement étatique n’allait pas être le dernier. En même temps qu’elle concurrençait l’Etat légal, la Mafia commençait à conquérir, par les mêmes procédés terroristes mais aussi au moyen de ses nouvelles richesses, certains postes administratifs et gouvernementaux. Ces positions lui permirent d’abord de paralyser toute action judiciaire, économique ou législative dirigée contre elle-même et, ultérieurement, de se moderniser en contrôlant de nouveaux domaines – construction, armement, énergie – après avoir abattu les vieux cadres déchus de l’ancienne Mafia et leurs méthodes archaïques. Ce furent les premiers procès retentissants contre la Mafia et, aujourd’hui encore, chaque fois qu’on entend parler d’opération policière d’envergure contre “l’honorable société”, on peut être assuré qu’il s’agit de sa modernisation et de l’élimination de vieilles ganaches qui n’ont pas compris à temps que l’Etat était désormais “respectable”.


  De si remarquables succès ne pouvaient manquer de séduire d’autres hommes politiques, venus des affaires ou d’ailleurs, en leur montrant comment un Etat moderne avait les moyens de résister au mouvement dissolvant de l’Histoire, grâce à l’emploi judicieux du terrorisme mafieux utilisé à une échelle toujours plus grande. Si bien qu’aujourd’hui, il est sans intérêt de relever l’origine mafieuse de tel ou tel politicien, homme d’affaires ou chef d’Etat. Tout Etat moderne contraint de défendre son existence contre des populations qui mettent en doute sa légitimité est amené à utiliser à leur encontre les méthodes les plus éprouvées de la Mafia historique, et à leur imposer ce choix : terrorisme ou protection de l’Etat.


  L’extraordinaire réussite de la Mafia et de ses procédés ne doit pourtant pas faire oublier ses origines et comment elle a été initialement couvée et patronnée par des hobereaux siciliens, comment elle a grandi sous l’aile protectrice d’un pouvoir en perdition. Malgré ce que pourraient laisser croire ses succès politiques, ce n’est pas la Mafia qui subvertit l’Etat moderne, mais ce sont, de tout temps, les Etats tyranniques qui ont concocté et utilisé les méthodes que la Mafia a, plus tard, systématisées. Quelques exemples l’illustreront aisément.


  


  


  IL convient de rejeter d’abord certaines accusations de terrorisme concernant des individus ou des groupes découverts en possession d’armes, d’explosifs, de plans d’attentats, telles que périodiquement les journaux en relatent, et qui se concluent par l’arrestation des coupables et par le “démantèlement d’un vaste réseau terroriste”.


  Le 29 mai 1890, à Paris, une perquisition chez des réfugiés russes permet d’y saisir des explosifs et divers documents qui ne laissent aucun doute sur leurs projets terroristes. Les réfugiés sont immédiatement arrêtés. Les documents saisis autorisent en outre l’arrestation de beaucoup de gens qui s’y trouvent compromis, d’opérer d’autres perquisitions et d’ouvrir des enquêtes contre soixante-quatre personnes. Au moment de l’arrestation, un des inculpés, du nom de Landesen, avait réussi à s’enfuir et ne fut jamais retrouvé. Vingt ans plus tard, on apprit que ce Landesen était un agent de la police tsariste. Infiltré dans les réseaux de l’opposition russe à l’étranger, il avait lui-même déposé, le 28 mai, chez ses “camarades” les explosifs et les documents que la police devait y découvrir. Au cours du procès, l’avocat des réfugiés, Millerand, révéla que c’était la police française qui avait volontairement laissé filer ce Landesen, suivant des instructions précises venues du ministre de l’intérieur lui-même. L’alliance franco-russe fonctionnait proprement. Plus tard, ce Landesen fut promu conseiller d’Etat, anobli, et chargé occasionnellement d’assurer la sécurité de la famille impériale russe(1).


  Bien plus récemment, le 28 août 1982, trois membres d’une organisation séparatiste irlandaise sont arrêtés à Vincennes. Leur appartement est perquisitionné par la gendarmerie française, à l’initiative de la “cellule antiterroriste” de l’Elysée. Des armes et des explosifs sont découverts sur place, permettant d’inculper les Irlandais. Mais trois ans plus tard, en octobre 1985, l’indiscrétion d’un gendarme révèle que les armes et les explosifs saisis avaient été déposés par les gendarmes eux-mêmes, et le commandant de cette opération est condamné, pour ces faits, à quelques mois de prison avec sursis. Depuis, la chambre d’instruction de la cour d’appel de Versailles a décidé d’annuler l’ensemble de la procédure et de classer le dossier(2).


  Ces deux opérations témoignent, à un siècle d’intervalle, de ce qu’on appelle aujourd’hui la collaboration des Etats en matière de terrorisme mettent en évidence la continuité d’une manœuvre politique indépendante des gouvernements au pouvoir.


  


  


  DE véritables attentats sont aussi réellement perpétrés par d’authentiques terroristes qui ne récusent jamais ni leur crime ni les raisons qui les ont animés, même devant de lourdes condamnations, même devant la mort.


  Au cours des années 1880, en France, dix ans après la Commune, l’agitation sociale redevenait inquiétante. Il était urgent de mater énergiquement les grèves et l’insoumission ouvrière, par la force armée au besoin. Il fallait museler les organes de presse qui s’en offusqueraient, il fallait arrêter les meneurs les plus actifs, il fallait assurément des lois d’exception, et il fallait d’abord s’employer à y décider les parlementaires non seulement réticents mais largement déconsidérés par le récent scandale du Panama.


  C’est alors que le 8 décembre 1893, un anarchiste, Auguste Vaillant, lance en pleine séance de la chambre des députés une bombe artisanale dont l’explosion provoque de nombreuses blessures, heureusement légères. Cet attentat spectaculaire était destiné, selon son auteur, à arracher des réformes sociales aux responsables politiques. Le jour suivant, le criminel était appréhendé, un mois plus tard il était condamné à mort, et décapité trois semaines après.


  Dès le lendemain de l’attentat, la Chambre votait, en une seule séance et sans discussion, une série de lois sur la presse et sur les “associations de malfaiteurs”, des crédits extraordinaires étaient attribués à la police, de nombreux journaux étaient saisis, d’autres interdits de vente dans les kiosques. Plusieurs mandats d’arrêt étaient enfin lancés et plus de soixante personnes appréhendées. Evidemment, toute critique visant les parlementaires était immédiatement soupçonnée de complaisance envers l’anarchisme et le terrorisme.


  Il fallut attendre trente-trois ans pour éclairer cette merveilleuse histoire(3), avec la publication, en 1926, des Souvenirs de police du commissaire Reynaud. Selon un témoin entendu par le commissaire juste après l’attentat, toute cette affaire avait été montée par la police. Auguste Vaillant, honnête et révolté, avait été manœuvré. On avait fait sortir de prison un de ses anciens camarades, qui l’avait retrouvé et lui avait procuré un explosif fourni par le laboratoire de la Préfecture de police. Ce “camarade” avait été à nouveau emprisonné, peu avant l’attentat, pour le mettre à l’abri des recherches. Au cours de son bref procès, l’accusé avait certes “avoué” qu’un “mécène” lui avait procuré de l’argent pour louer une chambre à Paris et pour y confectionner sa bombe, dont il lui avait même fourni les principaux éléments. Mais la police ne déploya aucun effort pour retrouver ce mécène et le tribunal ne tint pas compte de son aveu.


  Ainsi cet attentat, commis par un véritable terroriste, prêt à reconnaître son crime, et jusqu’à l’échafaud, a été l’instrument parfait dont avait besoin la faction la plus répressive du gouvernement pour renforcer son appareil policier et étouffer l’agitation sociale.


  Cette sorte d’opération n’est aucunement exceptionnelle. Quarante ans plus tard, le 30 janvier 1933, Hitler est nommé chancelier d’Allemagne et chef du pouvoir exécutif. Deux adversaires potentiels devant lui : d’abord le Reichstag, qui vote seul les lois, arrête le budget et décide de la guerre, ainsi que le parti communiste allemand, qui, dans le marasme économique de l’époque, pouvait se relever inopinément et constituer un dangereux concurrent. Le 22 février, Goering, alors président du Reichstag, attribue aux S.A. des fonctions de police auxiliaire. Le 23, la police perquisitionne au siège du parti communiste et y “découvre” un plan d’insurrection armée avec prises d’otages, multiples attentats et empoisonnements collectifs. Le 27 février, un militant gauchiste, Van der Lubbe, s’introduit sans difficulté dans le Reichstag et, avec quelques allumettes, y allume plusieurs foyers d’incendie. Le feu s’étend si rapidement que le bâtiment est détruit. L’incendiaire est arrêté sur place, condamné à mort et décapité. Au cours de son procès, Van der Lubbe a toujours affirmé avoir agi seul, et sans doute était-il sincère. Mais tous les experts, techniciens et pompiers, ont témoigné qu’un tel incendie ne pouvait être l’œuvre d’un seul homme. Ils ont même précisé que la chambre des débats avait préalablement été arrosée de matières inflammables, ou qu’une équipe d’au moins sept individus avait participé à l’incendie. Plus tard, d’anciens nazis et d’anciens coaccusés du même procès ont confirmé le rôle des S.A. dans cet attentat(4). Dès le lendemain de l’incendie, plusieurs milliers d’élus et de militants communistes sont arrêtés, l’état d’urgence est décrété, le parti communiste interdit. Quinze jours plus tard, les nazis remportent les élections au Reichstag, Hitler obtient les pleins pouvoirs et, dès juillet 1933, interdit tous les autres partis.


  Un siècle après l’affaire Vaillant, en 1993, un nouveau gouvernement français se met en place et son ministre de l’intérieur, Charles Pasqua, propose une réforme visant à “construire une police apte à affronter les turbulences du XXIe siècle(5)”, turbulences bien prévisibles, en effet. Il s’agit en bref de généraliser la vidéo-surveillance du pays en dissimulant des caméras sur la voie publique, de légaliser des fouilles et des perquisitions sans mandat du Parquet, et d’appréhender un certain nombre de personnes avant toute manifestation. Le ministère prévoit en outre la construction de cent cinquante nouveaux commissariats, la création de cinq mille emplois dans la police et un accroissement du budget policier de dix milliards de francs (soit une augmentation de 70 %). Un tel projet ne va pas sans provoquer de nombreuses protestations et un grand nombre d’amendements sont proposés, visant à le vider de son contenu.


  C’est alors que le 4 octobre 1994, deux jeunes squatters libertaires, Audry Maupin et Florence Rey, échauffés par des “théories révolutionnaires extrémistes”, braquent une préfourrière pour se procurer des armes et, au cours de la chasse poursuite qui s’ensuit, abattent quatre personnes dont trois policiers. Maupin est tué, Florence Rey est arrêtée.


  Quelques jours après ce braquage, dont tous les médias se firent les zélés chroniqueurs, l’Assemblée nationale votait enfin, dans l’urgence, les mesures policières proposées par le ministre de l’intérieur, selon le même scénario que dans l’affaire Vaillant.


  Au cours de l’instruction du procès, des témoins ont affirmé avoir vu, sur les lieux du braquage, un troisième homme qui faisait office de guetteur. Après quinze mois de silence, Florence Rey a reconnu que ce personnage avait lui-même procuré au couple un fusil à pompe destiné à l’opération. Il s’appelle Abdelhakim Dekhar, il a vingt-neuf ans. Il ne peut nier avoir acheté l’arme utilisée au cours de la fusillade, mais prétend ne connaître ni Maupin ni Florence Rey. Il déclare seulement “faire partie de la sécurité militaire algérienne” et être chargé, depuis 1990, d’infiltrer les réseaux islamistes(6). Qu’avait donc à faire la sécurité militaire algérienne dans cette banale affaire de braquage ? Est-ce vraiment pour quelques enfants égarés que la police française a eu besoin d’une rallonge de dix milliards de francs, de cent cinquante commissariats supplémentaires et de cinq mille policiers ?


  Pour en finir avec ce genre de terrorisme “individualiste”, on peut rappeler encore ici le récent attentat d’Oklahoma City. Le 19 avril 1995, un vétéran de la guerre du Golfe, Timothy Mc Veigh, lance contre le bâtiment du FBI, à Oklahoma City, un camion chargé d’engrais et d’essence. Le bâtiment s’effondre, et cent soixante-huit victimes sont dénombrées. Au cours de l’instruction, Mc Veigh a déclaré avoir été scandalisé par l’assaut donné par le FBI, deux ans plus tôt, à une secte d’adventistes du Texas, assaut au cours duquel périrent plus de quatre-vingt membres de la secte, dont vingt-sept enfants. Révolté par ce crime, Mc Veigh était donc parti en guerre, seul, contre le FBI. Et au terme de son procès largement médiatisé, il a été exécuté, seul, par une injection mortelle, devant les caméras de télévisions américaines.


  Après l’attentat, 58 % des Américains se sont trouvés d’accord pour renoncer à certaines de leurs libertés afin de faire barrage au terrorisme(7). Et dans l’effervescence populaire entretenue par les médias, le président Clinton put signer le consternant antiterrorism Act autorisant la police à commettre de multiples infractions à la constitution américaine, et créant une force armée d’intervention et de déploiement rapide de deux mille cinq cents hommes sous l’autorité personnelle du procureur général avec des pouvoirs dictatoriaux.


  Au vu des ravages causés par l’attentat, le général Partin avait pourtant affirmé : “Ce type de dégâts aurait été techniquement impossible sans charges explosives supplémentaires à la base de certains piliers de renfort en béton.” Samuel Cohen, le père de la bombe à neutrons, avait confirmé : “Il est absolument impossible, et contre les lois de la nature, qu’un camion rempli d’engrais et d’essence (…) fasse s’effondrer le bâtiment.” Deux experts du Pentagone étaient même venus préciser que cette destruction avait été “provoquée par cinq bombes distinctes”, et avaient conclu que le rôle de Mc Veigh dans cet attentat était celui de “l’idiot de service”(8).


  Au cours de son procès, Mc Veigh a reconnu avoir été approché par des membres d’un “groupe de forces spéciales impliquées dans des activités criminelles”. Le FBI ne les a ni retrouvés ni recherchés. Mais dans cette affaire, la police fédérale a dissimulé tant d’informations à la justice qu’au cours de l’enquête, l’ancien sénateur Danforth a menacé le directeur du FBI d’un mandat de perquisition, mandat qu’il n’a malheureusement pu obtenir. Gore Vidal affirme sans hésiter : “Il existe des preuves accablantes qu’il y a eu un complot impliquant des milices et des agents infiltrés du gouvernement (…) afin de faire signer à Clinton l’infâme antiterrorism Act. (9)”


  Sans doute n’était-ce pas seulement pour neutraliser de futurs Mc Veigh que le gouvernement américain avait besoin de ces lois anticonstitutionnelles et de cette force armée spéciale. Le directeur du FBI a reconnu que son bureau était davantage préoccupé par “certains individus et certaines organisations qui ont une idéologie soupçonnant le gouvernement de complots à l’échelle mondiale, des individus qui se sont organisés contre les Etats-Unis(10)”.


  Dans les précédents exemples, des attentats terroristes ont donc été commis par des individus apparemment isolés et sincères. Ces attentats ont permis de faire passer des lois répressives et de renforcer les forces de police dans des moments où la désobéissance civile pouvait contrecarrer des projets gouvernementaux. Au cours de leur procès, des indices accablants ont largement suggéré que ces terroristes avaient été manipulés et techniquement assistés par des forces secrètes, car il n’est pas si facile pour un particulier de se procurer des détonateurs, des fusils à pompe ou des charges explosives capables de souffler le bâtiment du FBI. De même qu’il n’est pas si aisé d’incendier le Reichstag avec des allumettes, s’il n’a pas été préalablement arrosé de substances inflammables. Toutefois, d’autres attentats du même genre ne permettent pas d’aboutir à cette même conclusion, car bien souvent les terroristes sont abattus sur place ou après une chasse à l’homme, et il ne leur reste alors aucune chance de faire des révélations indiscrètes à la justice.


  


  


  LA plupart des attentats terroristes actuels, néanmoins, ne sont pas commis par de tels individus isolés, mal équipés techniquement et aisément manipulables, mais par des groupes puissamment organisés, opérant à grande échelle, dont la direction échappe toujours à la justice, récidivant ailleurs et plus tard. Il convient d’en donner aussi quelques exemples historiques.


  Au début du XXe siècle, dans la Russie des Tsars, une puissante organisation terroriste, l’Organisation de Combat des Révolutionnaires sociaux, commettait de nombreux attentats contre la classe dirigeante russe, aristocrates et fonctionnaires du gouvernement. Ses membres se jetaient eux-mêmes parfois avec leur bombe sur leur victime et mouraient alors dans l’attentat. Le chef de cette organisation révolutionnaire était l’ingénieur Yergheï Filipovitch Azev. Il avait soigneusement préparé, organisé et fait exécuter les meurtres de quelques grands-ducs, d’une demi-douzaine de gouverneurs, ainsi que du ministre de l’intérieur, du président de la Douma et même du directeur de l’Okhrana.


  Il apparut un jour que la police était avertie des moindres déplacements et des activités des terroristes. Des membres de l’organisation étaient arrêtés, pendus ou exilés. Une enquête, menée par les révolutionnaires et par leur chef lui-même, révéla que le mouchard, un certain Tatarov, faisait partie du Comité central de l’organisation. Il fut donc abattu par les conjurés et, quelques années plus tard, le ministre Stolypine révéla qu’en effet ce personnage travaillait pour la police. Cependant, les arrestations continuèrent et les soupçons des conjurés n’épargnèrent plus personne. Alors Azev, le chef de l’organisation, s’enfuit.


  Il resta hors d’atteinte des conjurés et sous la protection de la police. Plus tard, à la Douma, Stolypine répondit aux questions de la fraction sociale-démocrate : “Azev fut engagé comme collaborateur de la police dès 1892.” Le gouvernement lui versait un salaire de quatorze mille roubles(11). Du terrorisme de cette époque, Enzensberger observe donc justement que “les agents secrets du tsarisme y jouent un tel rôle qu’il est impossible de séparer l’histoire de la révolution de leurs provocations(12)”. Et Hannah Arendt conclut : “La tradition de la révolution russe de 1917 est, pour une part assez substantielle, un succédané de la police secrète russe(13).”


  Cette forme de terrorisme reste incompréhensible pour qui croit fermement que la classe dirigeante d’un pays ou d’une époque forme une unité indissociable et totalement solidaire. En réalité, des intérêts opposés, des affrontements pour le pouvoir entre divers groupes politiques, peuvent aussi bien entraîner, dans le but de terroriser une faction adverse, l’assassinat d’un Tsar, d’un président américain, d’un Premier ministre italien ou israélien, d’un chef d’Etat égyptien. Et il est souvent possible de faire exécuter de tels assassinats par des groupes terroristes manipulés. Ainsi, dans le cas du terrorisme russe, des responsables politiques au plus haut niveau se faisaient mutuellement disparaître de cette façon, comme on le sait par exemple avec la tentative du colonel Degaiev de faire assassiner par les terroristes le ministre de l’Intérieur, ou par les meurtres réussis du ministre Plévé (1904) et du grand-duc Serge (1905), “inspirés” aux révolutionnaires par les services de l’Okhrana(14).


  Au cours des années soixante-dix, de même, l’Italie était au bord d’une révolution sociale. Grèves, occupations d’usines, sabotage de la production, refus de toute représentation syndicale, remise en question de l’organisation sociale et de l’Etat lui-même ne semblaient plus pouvoir être jugulés par les méthodes habituelles de la propagande et de la force policière. C’est alors que des attentats terroristes, destinés à provoquer de nombreuses victimes, et attribués par la presse à un groupe “révolutionnaire”, les Brigades Rouges, sont venus bouleverser l’opinion publique italienne. L’émotion populaire permit au gouvernement de prendre diverses mesures législatives et policières : des libertés – d’expression, d’association – furent supprimées sans résistance, et de nombreuses personnes, parmi les plus actives du mouvement révolutionnaire, furent arrêtées : l’agitation sociale était enfin maîtrisée. Plus tard, après le retour au calme, l’enquête révéla que tel ou tel attentat avait été exécuté par un groupuscule néo-fasciste inspiré par des éléments “incontrôlés” de la police, tel ou tel autre par un parti conservateur en vue précisément de provoquer le revirement politique.


  Pour ce qui est des autres groupes terroristes européens des années soixante-dix et quatre-vingt, gauchistes ou indépendantistes, il ne fait aucun doute, en considérant simplement le mode de recrutement et de fonctionnement de ces groupes, que diverses polices y avaient leurs informateurs. Et les renseignements dont ils disposaient pouvaient favoriser ou empêcher certains attentats, provoquer des affrontements sanglants avec la police (au cours de contrôles routiers, par exemple, ou grâce à des souricières dans des appartements), et permettre, avec le support “logistique” des médias, de diaboliser dans l’opinion non seulement le groupe lui-même, mais les revendications qu’il prétendait défendre. On ne s’étonnera donc pas d’apprendre, quelques années après la disparition de ces groupes, que les Brigades Rouges italiennes étaient manipulées par les services de renseignements militaires(15), ou que tel avocat de la Fraction Armée Rouge allemande avait reçu plus tard cent vingt mille deutsche mark d’une police politique(16).


  Il en est de même du terrorisme islamiste actuel, et l’infiltration des Groupes Islamistes Armés (GIA) par la sécurité algérienne est connue de tous les services de renseignements occidentaux(17). Ainsi en décembre 1994, après le détournement d’un avion Airbus par un commando des GIA, le Premier ministre français déclare ouvertement “tenir Alger pour responsable” de l’attentat(18). De même, après les attentats islamistes de l’été 1995 à Paris (huit morts et deux cents blessés) – attentats attribués à deux islamistes des GIA – le ministre de l’intérieur français, bien placé pour savoir de quoi il retourne en matière de terrorisme, déclare y reconnaître la main des services secrets algériens(19). Du reste l’“Emir” des GIA, responsable des attentats commis en France, est si connu comme agent de la sécurité algérienne, constamment protégé par le gouvernement d’Alger, que celui-ci a fini par l’escamoter en annonçant sa mort en 1998(20).


  


  


  UNE dernière forme de terrorisme diffère enfin quelque peu des précédentes. S’il s’agit toujours, pour une faction politique, de manipuler des groupes terroristes en vue de provoquer un revirement avantageux de l’opinion publique, le but n’est plus ici de renforcer les dispositifs policiers pour contrer une agitation sociale, présente ou prévisible, mais de déclencher une opération militaire offensive à laquelle s’oppose fermement la majorité de la nation.


  Une manœuvre classique sur un champ de bataille consiste à disposer ses troupes les plus faibles et les moins sûres au centre de la ligne de front, troupes condamnées à être écrasées et détruites par l’ennemi qui sera alors pris en tenaille entre des colonnes plus fortes et plus sûres. Les officiers et les soldats disposés au centre et destinés à mourir ne sont certes pas ceux auxquels on tient le plus, mais plutôt ceux dont on n’est peut-être pas fâché de se débarrasser. Cette manœuvre permet donc simultanément de défaire un ennemi et de supprimer certains de ses propres partisans les plus encombrants.


  En 1914, Bismarck et Guillaume II souhaitaient une guerre européenne dont ils escomptaient le plus grand profit pour la Prusse. Ils devaient toutefois compter avec une puissante opposition en Prusse même et surtout chez leurs alliés autrichiens. Le 28 juin 1914, l’archiduc François-Ferdinand, neveu et héritier de l’empereur autrichien était assassiné à Sarajevo par un terroriste serbe, l’étudiant Princip. Cet attentat, judicieusement exploité, suffit à mettre le feu aux poudres et à déclencher la Première Guerre mondiale. On est un peu surpris aujourd’hui que les groupes nationalistes serbes aient été si mal surveillés par la police impériale, que leurs entreprises aient été si imprévisibles, et également que l’héritier d’Autriche ait été si mal protégé dans de telles circonstances historiques. On l’est moins en remarquant que cet héritier, qu’on nous présente comme “ombrageux” et “violent”, exprimait des opinions et des projets tout à fait opposés à ceux du gouvernement impérial en place, et qu’en outre il s’était rendu à Sarajevo à la suite d’une entrevue avec Guillaume II, peut-être à son instigation, entrevue dont on ignore en tout cas la teneur. Quoi qu’il en soit, cet assassinat a doublement permis d’obtenir la guerre désirée et de se débarrasser d’un héritier fâcheux.


  De même en 1939, l’entourage du président Roosevelt souhaitait ouvertement l’entrée en guerre des Etats-Unis aux côtés de l’Angleterre pour canaliser une industrie américaine pléthorique vers l’effort de guerre et dans le but plus lointain de préparer un immense marché asiatique aux USA. Mais lui aussi devait ménager une opinion publique franchement isolationniste. Le 26 novembre 1941, il adressait au gouvernement japonais un invraisemblable ultimatum exigeant “le retrait immédiat de toutes les troupes japonaises de Mandchourie et d’Indochine”. Le Japon était acculé à la guerre et le 7 décembre, la base militaire américaine de Pearl Harbour était attaquée par l’aviation japonaise sans déclaration de guerre et sans que les officiers de la base eussent été alertés. En deux heures, la flotte américaine du Pacifique était allégée de huit cuirassiers, trois croiseurs, huit destroyers, quarante-cinq avions et d’un grand nombre de jeunes soldats américains. Cet attentat “terroriste” bouleversa l’opinion et détermina l’entrée des Etats-Unis dans la Seconde Guerre mondiale. Le brain-trust avait sa guerre.


  Quelques questions ont été posées après coup. Pourquoi Pearl Harbour était-il si mal défendu alors qu’en janvier 1941, J. Grew, ambassadeur des Etats-Unis à Tokyo, avait annoncé, dans une lettre à Roosevelt, que Pearl Harbour serait la “première cible” d’une éventuelle attaque japonaise – avertissement réitéré, en août 1941, par Dies, membre du Congrès ? Le code secret japonais était connu depuis longtemps des services secrets américains ainsi que de plusieurs alliés, et l’amiral hollandais Helfrich, entre autres, avait prévenu Washington de l’attaque. Mais les commandants de Pearl Harbour, eux, n’en avaient pas été avertis. La nuit précédant l’agression japonaise, Roosevelt avait réuni quelques gradés à la Maison Blanche pour attendre l’attaque “surprise” et, quelques jours plus tard, il exigeait d’une demi-douzaine d’officiers le silence absolu sur ce secret d’Etat : “Messieurs, ceci va au tombeau avec nous(21).”


  Il y eut pourtant une enquête, mais selon l’historien J. Toland, “des témoins changeaient leurs dépositions sous diverses pressions, des dossiers étaient détruits ou ‘égarés’, des figures clefs du gouvernement ‘oubliaient’ où ils avaient été, ce qu’ils avaient dit et ce qu’ils avaient fait dans les heures cruciales précédant l’attaque(22)”. L’agression japonaise contre Pearl Harbour a permis au gouvernement rooseveltien d’entraîner les Etats-Unis dans la Seconde Guerre mondiale, et les grandes industries américaines (General Motors, ITT, Standard Oil, Ford, etc.), après avoir largement contribué à l’effort de guerre nazi qui allait détruire l’Europe(23), se sont trouvées engagées dans une guerre mondiale au cours de laquelle la victoire appartiendrait sans surprise au pays dont la production militaro-industrielle était la plus dynamique. Et cette guerre a ouvert aux Etats-Unis non seulement le marché asiatique convoité par Roosevelt, mais aussi celui de l’Europe exsangue.


  Aujourd’hui la situation mondiale a changé. L’ouverture de nouveaux marchés n’est plus le seul enjeu des grands groupes industriels ; mais avant tout l’énergie nécessaire à faire fonctionner la production elle-même. La recherche de nouveaux gisements pétroliers pour couvrir une demande accrue dans tous les pays, les immenses réserves des pays arabes, et la possibilité d’acheminer cette énergie à travers des zones contrôlées, font désormais l’objet de conflits larvés entre les Etats-Unis décidés à asseoir leur hégémonie dans ce domaine crucial, et les autres pays industriels d’Europe et d’Asie.


  S’emparer de telles réserves aux dépens du reste du monde exige une suprématie militaire absolue et d’abord une augmentation considérable du budget de la Défense, mesures que la population américaine n’était, récemment encore, aucunement disposé à entériner. Mais, comme le notait Brzezinski, l’un des plus influents concepteurs de la politique étrangère américaine et qui préconisait dès 1997 l’occupation militaire de l’Asie centrale : “La recherche du pouvoir ne soulève pas spontanément les passions du peuple, sauf si le peuple se sent brusquement menacé(24).” Il soutenait même la perspective que, pour imposer ces mesures, il faudrait un “nouveau Pearl Harbour(25)”. Le 11 janvier 2001, la commission Rumsfeld, chargée de défendre le projet d’un “bouclier antimissiles” américain, évoquait encore l’idée qu’un “Pearl Harbour spatial, pour ainsi dire, constituera l’événement qui tirera la nation de sa léthargie et poussera le gouvernement américain à l’action(26)”.


  Le 11 septembre 2001 au matin, quatre avions de ligne américains sont détournés par des terroristes. Deux des appareils s’écrasent sur les deux plus grandes tours de Manhattan. Les bâtiments s’effondrent l’un après l’autre, entraînant la mort de plusieurs milliers de personnes. Un troisième appareil aurait percuté une aile quasi désaffectée du Pentagone, un quatrième enfin s’écrase dans la campagne. L’attentat de Manhattan, filmé par la télévision américaine, est retransmis dans le monde entier : l’incendie, l’effondrement des tours, les corps précipités du haut des buildings, déchiquetés, carbonisés. L’émotion nationale et internationale est évidemment considérable.


  Dans les heures qui suivent, et avant même qu’une commission d’enquête ait seulement pu être réunie, on apprend que l’opération a été menée par un commando appartenant à un réseau terroriste international, Al-Qaeda, animé par le milliardaire saoudien Ben Laden. L’ancien ministre Henry Kissinger exige alors une réponse militaire immédiate, réponse “qui aboutira au même résultat que celle qui suivit l’attaque de Pearl Harbour, la destruction du système responsable de cette attaque : un réseau d’organisations terroristes qui s’abritent dans les capitales de certains pays(27)”. En quelques jours, la popularité du président américain passe de 55 % à 86 % dans les sondages(28). L’Amérique est prête pour la guerre. On connait la suite. D’abord l’invasion de l’Afghanistan, accusé de servir de base au réseau Al-Qaeda et de refuge à son chef Ben Laden. Puis la conquête de l’Irak, après que le gouvernement américain eut affirmé au monde détenir la preuve que cet Etat détenait des “armes de destruction massive” et qu’il s’apprêtait à les livrer à des organisations terroristes internationales. Enfin diverses menaces encore vagues contre plusieurs Etats “voyous”.


  Les nombreuses invraisemblances et les incohérences de cette histoire ont déjà été relevées par plusieurs auteurs (Chossudovsky, Franssen, Meyssan). Parmi les plus remarquables :


  1. Dans l’attentat de Manhattan, des pilotes amateurs ont réussi une prouesse de précision dont peu d’acrobates professionnels se déclarent capables. En revanche, on sait qu’une telle précision peut être obtenue aisément grâce à la technologie dite “global hawk”, mise au point et détenue par la défense américaine, technologie qui permet de prendre le contrôle d’un appareil en vol, et de le téléguider.


  2. Le passeport d’un des pilotes terroristes a été retrouvé intact dans les ruines fumantes des deux tours, permettant de l’identifier ainsi que ses présumés complices.


  3. Dans la semaine précédant l’attentat, beaucoup de gens avaient été avertis de ce qui se préparait. Les services de renseignements allemands, égyptiens, français, israéliens et russes, avaient alerté en vain leurs homologues américains. Beaucoup plus gravement, il y eut plusieurs “délits d’initiés” concernant les compagnies d’aviation américaines impliquées dans l’attentat, ainsi que les sociétés locataires des tours. Malheureusement la justice est restée muette sur l’identité de ces “initiés”. On peut donc supposer qu’il s’agissait de personnages particulièrement influents.


  4. Le bailleur de fonds de cette opération a été identifié. Il s’agit du général pakistanais Mahmoud Ahmad (sur son ordre, cent mille dollars avaient été virés au chef des pirates, Mohammed Atta). Dans la semaine de l’attentat, il avait eu des entretiens particuliers avec le directeur de la C.I.A., ainsi qu’avec plusieurs sénateurs et secrétaires d’Etat américains. Le matin même du 11 septembre 2001, il déjeunait au Capitole avec le président du comité de renseignements au sénat.


  5. L’invasion de l’Afghanistan n’a pas permis à l’armée américaine de s’emparer du saoudien Ben Laden. Elle s’est contentée de l’Afghanistan lui-même. Et la conquête de l’Irak n’a pas permis non plus de retrouver ces “armes de destruction massive” que le gouvernement américain avait promis d’y découvrir (pas même ces armes chimiques que les Américains avaient livrées au gouvernement irakien et qui lui avaient permis de gazer les Kurdes(29)). Le mensonge est du reste apparu en pleine lumière lorsque, avant même l’entrée des troupes anglo-américaines en Irak, le but de la guerre a été modifié à brûle-pourpoint et sans explication. Il s’agissait cette fois de délivrer l’Irak d’une de ces dictatures effectivement terrifiantes, qui pratiquent la torture et l’assassinat de ses opposants, mais que les Etats-Unis couvent généralement d’un œil paternel partout dans le monde où ces régimes de massacreurs lui sont utiles (Indonésie, Turquie, Colombie, Saint-Domingue, Haïti, Grenade, etc.). Quant au criminel chef d’Etat irakien, condamné par l’O.N.U. en 1986 et 1987 pour son utilisation d’armes chimiques, il n’a échappé aux sanctions internationales que grâce au gouvernement américain qui s’y est opposé et qui a même accru son aide à l’exterminateur des Kurdes.


  6. Certes, le Saoudien Ben Laden a pratiquement reconnu sa responsabilité “islamiste” dans l’attentat du 11 septembre, mais quelle valeur accorder à son témoignage dans la mesure où ce personnage était lui-même lié à la CIA. depuis fort longtemps et qu’il travaillait encore avec ses services en 1999 à Belgrade et en 2001 en Tchétchénie peu avant l’attentat de Manhattan(30) ?


  


  


  POUR conclure cette histoire ordonnée et résumée du terrorisme mafieux, on peut ranger ses opérations sous des rubriques diverses mais qu’à un degré ou à un autre on peut retrouver dans certaines affaires du terrorisme actuel. Des adversaires politiques faussement accusés de terrorisme au moyen de preuves fabriquées par la police, à la manipulation d’individus exaltés et au contrôle de groupes terroristes importants, jusqu’aux attaques militaires destinées à justifier une guerre d’expansion, toutes ces formes de manipulation peuvent être observées dans les affaires les plus récentes.


  Peut-être objectera-t-on que les exemples, même nombreux, de telles manipulations, ne peuvent être étendus à d’autres opérations terroristes pour lesquelles il est malaisé d’établir ce genre de connexions. Mais le seul fait qu’après un attentat, ni les médias ni les spécialistes autorisés n’évoquent jamais ces nombreux exemples et l’hypothèse d’une manipulation policière rend suspects tous leurs discours circonstanciels, et il est étrange que ces commentateurs ne le sentent pas.


  


  III


  


  


  DANS les multiples affaires de terrorisme précédemment évoquées, il semble bien que la victoire doive appartenir toujours et nécessairement à ceux qui possèdent tous les instruments de désinformation et les moyens de manipuler les opinions et les émotions collectives en créant des événements qui les servent et en les interprétant à leur convenance. L’extraordinaire succès de la Mafia historique témoigne que le système bipartite du terrorisme et de la protection est d’une monstrueuse efficacité pour gouverner les hommes selon les exigences d’un pouvoir asservi aux lois économiques. Dans de telles conditions, on peut se demander quel avantage il y a à exposer ce qu’on croit être la vérité, pourquoi perdre son temps à fouetter un tel océan de mensonges et de crimes et, en définitive, dans quel but publier un texte comme celui-ci.


  Mais si le terrorisme est une arme redoutable dans les mains d’un Etat moderne, il révèle aussi sa faiblesse relative. Il atteste d’abord que l’opinion publique est un enjeu fondamental pour cet Etat, un enjeu tel qu’il motive des crimes comme ceux du terrorisme actuel. Il prouve même que tous ses autres moyens, policiers et médiatiques, seraient insuffisants sans lui. Or il est évident que le terrorisme n’a d’efficacité réelle que dans la mesure où la vérité du terrorisme reste secrète, où ceux qui fomentent ses crimes restent cachés. Dans cette guerre, la vérité a donc bien une utilité pratique.


  En outre, l’alternative proposée aujourd’hui entre le terrorisme et la protection de l’Etat commence à perdre son intérêt publicitaire là où la protection ne se montre guère plus avantageuse que la menace terroriste et où les deux branches de la tenaille mafieuse se confondent de plus en plus. Dans d’immenses régions du monde où les conditions élémentaires de survie se sont récemment effondrées, dans les innombrables camps de réfugiés économiques, politiques, écologiques, ou même dans des zones moins dévastées mais où des conflits permanents entre plusieurs secteurs économiques conduisent à des massacres répétés, la menace terroriste ne peut avoir un grand effet dissuasif. Il en est de même dans des zones où le terrorisme est utilisé de façon quasi permanente pour maintenir la pression d’un pouvoir d’Etat sur des populations misérables, et un paysan de Kabylie comprend, sans difficulté et sans aucune référence historique, la collusion entre le terrorisme prétendument “islamiste” et la protection du gouvernement algérien.


  Même en Occident, la répulsion que devrait susciter le terrorisme est déjà amoindrie dans certains territoires exclus de cette protection, où la jeunesse n’a plus d’avenir et où les fameuses “conduites à risques” témoignent du peu de prix que chacun accorde désormais à sa propre vie. Dans ces zones désolées, contrôlées par les trafiquants de drogue, et qui s’étendent chaque année un peu plus, que veut dire la prétendue liberté occidentale opposée à ces tyrannies que voudraient instaurer les terroristes ? Beaucoup de gens observent encore que le mépris du système économique actuel pour notre simple survie biologique ne donne pas un grand prix à cette protection contre la mort que nous promettent les gouvernements occidentaux en échange de notre soumission à leurs directives suicidaires.


  Si l’on ajoute à cela que des conflits entre divers groupes économiques conduisent de plus en plus souvent leurs gestionnaires respectifs à se dénoncer mutuellement comme mafieux, et même à révéler parfois la collusion de leurs rivaux avec le terrorisme actuel, on conviendra que la tenaille mafieuse n’est plus une arme absolue et que la vérité commence à émerger malgré la chape de plomb des médias. L’extraordinaire succès populaire du livre de Thierry Meyssan, L’Effroyable Imposture (deux cent mille exemplaires vendus), soulignant le rôle des services secrets américains dans les attentats du 11 septembre 2001, montre à l’évidence l’importance quantitative de cette opinion publique pour qui le terrorisme actuel est largement manipulé par ses prétendus ennemis. Cette opinion publique que le terrorisme avait pour but d’asservir commence ainsi indéniablement à se retourner contre ceux qui la manipulent. Le directeur du Monde oserait-il aujourd’hui publier son éditorial du 12 septembre, “Nous sommes tous américains” ? Aux Etats-Unis même, malgré le choc des attentats, la fièvre guerrière est quelque peu retombée et le gouvernement américain ne se risquerait peut-être pas à mettre en scène une consultation populaire visant à faire approuver ses prochaines entreprises militaires.


  Ainsi, l’efficacité de la tenaille mafieuse, manœuvrée par les actuels gestionnaires de l’économie, ne semble plus aussi parfaite qu’il y a seulement deux ans, et son avenir sera vraisemblablement moins durable que celui de son folklorique ancêtre sicilien. Certes on peut concevoir que ces gestionnaires disposent désormais de moyens suffisants, policiers, militaires et autres, pour se passer de l’approbation populaire, et qu’ils peuvent se montrer ouvertement tels qu’ils sont sans se dissimuler plus longtemps derrière leur rôle de protecteurs ou de sauveurs. Mais, outre le fait que le recours de plus en plus fréquent au terrorisme contredit une telle supposition, la marche de l’économie, dont ils sont les serviteurs, entraîne ses propres effets dévastateurs inévitables. Les possibilités mêmes de survie biologique s’amenuisent sans cesse, et les nouvelles privations d’eau potable, d’aliments consommables, d’air respirable, l’empoisonnement de la planète et ses conséquences écologiques, climatiques, morbides, s’aggravent chaque année un peu plus, grignotant un nouvel Etat, une nouvelle région du monde.


  Car le triomphe de l’économie aboutit nécessairement à l’impasse suivante : ses succès détruisent les conditions mêmes de la vie, la sauvegarde de ces conditions exige des efforts de moins en moins supportables économiquement, et il y aura bientôt de moins en moins de richesses, humaines ou autres, à gérer. Le monstre économique meurt de son propre succès, comme le cancer qui envahit un organisme vivant et qui finit par mourir lui-même de l’épuisement terminal de sa victime.


  Au cours de cette descente vers la mort, c’est-à-dire dès maintenant, les dirigeants mafieux de notre monde moderne vont devoir se maintenir face à des populations de plus en plus nombreuses dont les conditions de vie sont de moins en moins tolérables, et sans illusions sur la nature de leurs gouvernants – alors que le terrorisme moderne prouve que cette illusion est nécessaire à la conservation du pouvoir actuel. Voilà qui promet des affrontements confus et de longue durée, mais où la victoire est impossible pour qui détruit ses propres bases à chacun de ses succès. Dans l’autre camp, au contraire, pourront se faire, à chaque instant de cette longue guerre, les choix décisifs entre la servitude, le découragement, l’impuissance argumentée, qui conduisent de plus en plus vite à la mort, et le rejet d’un ordre du monde qui ne doit son maintien actuel qu’aux entreprises criminelles de gestionnaires mafieux.
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